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Résumé : la contractualisation des relations entre l’autorité politique et des agences gouvernementales s’est rapidement répandue à travers le service public. Cette contractualisation s’inscrivait dans le cadre d’une responsabilisation des organisations publiques, celles-ci étant dirigées via des objectifs et non plus des circulaires administratives. Ainsi, en Belgique, quinze institutions publiques de sécurité sociale reçurent un contrat d’administration pour une période de trois ans, dans lequel ces institutions s’engageaient à atteindre un certain nombre d’objectifs. L’introduction de contrat impliquait aussi une responsabilisation en ce qui concerne la réalisation des objectifs. Afin de préparer la négociation des prochains contrats, une évaluation pluriannuelle de la réalisation des premiers contrats devait donc être réalisée.

Sur quelle base et avec quelle méthode peut-on évaluer les résultats d’institutions autonomes tout en respectant leur autonomie et la relation contractuelle ? Quels les sont questions à se poser et quelles sont les garanties à prendre ? Telles sont les questions auxquelles cet article, sur base de l’expérience de la sécurité sociale belge, tentera de répondre.

Summary : contractualisation of relationships between political authorities and governments’ agencies rapidly spread inside the public sector. This conctractualisation had as objectives the responsabilisation of the public organisations through a management by objectives and no more by administrative instructions. Public social insurance in Belgium didn’t escape to this evolution : in 2002 and 2003, fifteen public institutions of social security received, for a period of three years, an administration contract, in which they engaged themselves achieving several objectives. The introduction of contracts also implied a better accountability from those organizations for the achieving of their objectives. For the preparation of the next contract’s negotiations, an evaluation of the first contract’s execution had thus to be undertaken.  

On what base and with what methodology can agencies’ results be evaluated? And this in respect of their autonomy and of the contractualized relationship?  What questions had to be answered en what guaranties had to be foreseen? With the help of the Belgian experience, the article will try to find an answer to these questions.

Partie 1. Base théorique pour une évaluation d’une agence

Des agences publiques : autonomie et contractualisation

Depuis la moitié des années ’80, de nombreux pays de l’OCDE, dont la Belgique et la France ont connu des transformations assez importantes de leur secteur public. Un des phénomènes les plus connus est sans aucun doute ce que les anglo-saxons dénomment l’agentification du secteur public, c. à d. son morcellement en de petites entités spécialisées (les « agences »). La création de telles organisations va généralement de pair avec l’octroi d’une certaine autonomie. En d’autres termes, l’ingérence du niveau politique, de certains organes administratifs horizontaux (tels que les ministères du Budget ou de la Fonction publique) et des directions centrales dans la conduite des affaires administratives par les services d’exécution s’en trouve diminuée (ter Bogt, 1999). Ces nouvelles organisations se distinguent généralement par le degré d’autonomie qu’elles reçoivent. Certaines pouvant librement déterminer l’emploi des moyens mis à leur disposition ainsi que l’organisation de leur gestion interne (autonomie opérationnelle), d’autres, en revanche, reçoivent, à côté de cette autonomie opérationnelle, la possibilité de déterminer elles-même (une partie de) leurs missions et objectifs stratégiques (autonomie stratégique). Un autre critère de classification des agences se situe au niveau de la raison pour laquelle elles ont été créées. Certaines ont été mises sur pied afin de s’occuper d’un domaine d’expertise bien particulier, établissant ainsi un monopole d’expertise au sein du secteur public (autonomie fonctionnelle). Pour d’autres agences, le champ d’expertise a été réparti entre diverses agences, celles-ci recevant toutes les mêmes missions mais pour des territoires différents. Dans ce cas, on parlera d’autonomie territoriale. 

Ces réformes s’inscrivent dans un cadre international plus large qui a vu les pays de l’OCDE, sous la pression combinée des contraintes budgétaires et des évolutions socio-économiques, réformer l’organisation de leurs administrations publiques afin de répondre aux dysfonctionnements, constatés ou suggérés, de la machine administrative (Bouckaert & Pollit, 2004). L’objectif premier de ces changements était d’abandonner le système de ministères généralistes pour des organisations spécialisées dans un champ de compétence réduit, l’objectif étant de créer une expertise et une masse critique suffisantes afin d’augmenter l’efficacité des organisations publiques. De plus petites organisations étaient sensées être mieux gérables et pouvoir établir des liens beaucoup plus productifs avec leur public-cible (Van Thiel, 1999 & Verhoest & Legrain, 2004). Certaines théories économiques soutinrent le mouvement en affirmant qu’une responsabilisation vis-à-vis des résultats et une meilleure appropriation des produits et services par les agents administratifs amélioreraient la qualité de leurs résultats et actions (ter Bogt, 1999). Enfin, une administration responsable et spécialisée permettrait au pouvoir politique de se focaliser davantage sur les décisions stratégiques et non sur des détails opérationnels. La qualité de la prise de décision au sein du secteur public s’en trouverait améliorée et l’influence du monde politique sur le cycle des politiques publiques, renforcée (Van Twist, 1998).

La prolifération d’entités administratives a eu comme conséquence un découplage du cycle des politiques publiques. Les sciences administratives ont, depuis longtemps, divisé l’élaboration et la mise en place de politiques publiques en plusieurs phases. Hoogerwerf distingua les phases les plus connues (Hoogerwerf, 1993) : la mise à l’agenda politique (le problème est reconnu comme problème public à résoudre), préparation (phase d’analyse, élaboration et test des différentes alternatives), décision, exécution (mise en route de la politique) et évaluation (évaluation des résultats et effets, sur base desquels on décidera s’il faut mettre fin à la politique ou alors changer de stratégie). Or selon Bouckaert, l’effritement des grands ministères en entités autonomes provoqua une division du cycle des politiques publiques, dans lequel chaque phase fut confiée à différentes organisations, les agences étant surtout actives au niveau de l’exécution des politiques publiques (Bouckaert, 1999 & 2003). Là où un ministère central était jadis actif, plusieurs organisations (ministères, agences, organisations privées ou à but lucratif) se sont donc réparties le travail. 

Cette prolifération organisationnelle provoqua également un effritement de la responsabilité des acteurs politico-administratifs vis-à-vis des objectifs finaux des politiques publiques, à savoir les effets (outcomes) sur la société. En effet, l’hyper-spécialisation des organisations administratives augmenta l’appropriation, par ces mêmes organisations, des produits et services qu’elles ont à fournir (output). Une plus grande focalisation sur les résultats a indubitablement amélioré la qualité de ceux-ci mais aussi a fait perdre de vue que ces résultats n’étaient qu’un maillon d’une plus grande chaîne de production (le cycle) en vue d’atteindre des objectifs beaucoup plus généraux (les outcomes). La chaîne de commandement hiérarchique propre aux bureaucraties wébériennes n’étant plus d’application, les administrations publiques se sont retrouvées confrontées à des problèmes de coordination. De nouveaux mécanismes de liaison devaient donc être trouvés afin de maintenir la cohérence et l’unité d’action au sein du secteur public (Van Twist & autres, 1996 ; Brans et autres, 2003).

C’est dans ce cadre que la contractualisation a proliféré au sein des pays de l’OCDE. L’introduction de contrats, liant les entités administratives autonomes à une ou plusieurs politiques publiques via des engagements pluriannuels, s’inscrivait dans la (re-)responsabilisation de ces organisations et avait pour objectif de maintenir la cohésion entre les décisions prises au niveau central (niveau politique et/ou ministériel) et les décisions prises et actions entreprises au niveau décentralisé (agences). Il s’agissait donc de maintenir le lien entre la planification stratégique, la planification opérationnelle et l’exécution des politiques publiques. Autonomie et contractualisation se retrouvaient dans les faits tellement liés que certains n’hésitèrent pas à présenter contractualisation et autonomie en tant que parties d’un même « deal » global : en échange de plus d’autonomie et de flexibilité, l’agence s’engage à planifier ses actions et à informer le niveau central sur ses résultats. Ces contrats furent appelés de manière fort différente :accord de management, contrat d’objectifs, contrat de gestion, accord-cadre, contrat d’administration (Verhoest & Legrain, 2005a).

Evaluation de politiques publiques vs. évaluation contractuelle

La présence d’un contrat ne pouvait à lui seul garantir la réalisation des engagements (et donc la bonne implémentation des politiques publiques). Une bonne guidance des politiques publiques exige non seulement une liaison entre les planifications stratégique (niveau politique) et opérationnelle (le contrat) mais également l’établissement d’un lien « ex post », à savoir une évaluation sur les outputs et sur leur influence sur les outcomes politiques. De plus, la responsabilisation n’implique pas seulement une plus grande autonomie d’action et de contrôles de leurs moyens ainsi qu’une meilleure planification des activités (responsable en anglais) pour ces organismes. Elle inclut tout autant que ces organisations doivent pouvoir rendre des comptes (accountable en anglais) sur la réalisation de leurs engagements dans le cadre du contrat ainsi que sur l’emploi optimal des crédits budgétaires alloués (efficience). Lorsque le contrat arrive à son terme, un exercice d’évaluation est donc indispensable soit pour vérifier si l’agence a fourni les outputs nécessaires à la bonne réalisation d’une politique gouvernementale, soit pour vérifier si elle a bien réalisé ce sur quoi elle s’était engagée. Dans le premier cas de figure, l’évaluation de la réalisation du contrat sera une évaluation plus « politique » tandis que dans l’autre, elle prendra plus la forme d’une évaluation de type contractuel. 

Inspirés par la définition de Hoogerwerf, Brans et autres définirent une évaluation de politique publique comme l’évaluation en profondeur du contenu, des processus et/ou des effets d’une politique publique à l’aide de critères déterminés afin de confirmer ou de changer le contenu de la politique, ses objectifs, les normes à respecter ou la stratégie d’implémentation (Brans et autres, 2003). Une évaluation de politique publique ne se limite donc pas à l’examen des résultats et aspects globaux d’une politique mais peut tout aussi bien se focaliser sur une partie ou une phase du processus évalué. Une telle évaluation analyse les sujets suivants :

· Le contenu de la politique publique : l’évaluation se focalise ici sur la stratégie employée durant le processus ainsi que les axiomes théoriques de la politique. La véracité des informations et données qui sont à la base des décisions prises est notamment évaluée ;

· Le processus : l’évaluation se concentre ici sur la manière dont les différentes phases se sont déroulées ainsi que sur la coordination et la communication entre les différentes organisations responsables. La politique de communication envers le public-cible fait généralement partie d’une telle évaluation ;

· Les effets d’une politique publique (outcomes) : l’évaluateur aura comme objectif d’évaluer si les effets escomptés d’une politique publique ont bel et bien eu lieu et si ces effets sont bien la résultante des efforts accomplis par le secteur public (Bressers, 1993). 

Les agences étant surtout actives pour une partie seulement du cycle des politiques publiques (généralement la phase d’exécution), l’évaluation concernant l’exécution d’un contrat ne peut être considérée comme une évaluation de politiques publiques que si elle a comme objectifs de déterminer si (une partie de) la phase du cycle, pour l’exécution de laquelle l’agence a été chargée, s’est bien déroulée, si l’agence a bien fourni les outputs attendus et si ceux-ci ont bien provoqué les effets planifiés. Dans une telle évaluation, la réalisation du contrat de l’agence ne forme pas le sujet de l’évaluation mais est employée comme un indicateur permettant de fournir des informations sur la réalisation d’une politique publique. L’évaluation de la réalisation du contrat fait donc partie d’un exercice d’évaluation plus large et sert de liaison entre le cycle des politiques publiques et la phase pour laquelle l’agence est responsable. De manière plus spécifique, la réalisation du contrat peut servir de base pour vérifier la bonne implémentation de deux politiques liées à la présence du contrat, à savoir…

· La politique de responsabilisation des agences : l’évaluation de la réalisation d’un contrat peut servir à vérifier si l’autorité tutélaire a eu raison d’accorder une certaine marge de manœuvre à l’agence. L’évaluation sert ici à examiner si le statut organisationnel octroyé à l’agence est le plus optimal en vue d’atteindre les objectifs décrits dans le contrat. Au Royaume-Uni, les agences Next Step étaient soumises à une telle évaluation à la fin de leur contrat (Framework agreement) : la Quinquennial Review.  Le Cabinet Office vérifiait, à la lueur des résultats de chaque agence, s’il ne convenait de la changer en un autre type d’organisation (Cabinet Office, 2000) ;

· La politique  de contractualisation : contractualiser les relations entre une agence et son autorité tutélaire nécessite la mise en place de mécanismes structurels de concertation et d’échanges d’information. L’évaluation sert ici à vérifier si les mécanismes actuels de liaison fonctionnent bien et si d’autres ne doivent pas être mis en place.

Les théories traitant de la contractualisation publique et de l’agentification mettent également l’accent sur l’évaluation de la réalisation d’un contrat. Certaines théories, comme celle de l’agent et du principal, partent d’une vision très négative des relations entre une agence et son autorité tutélaire. Ainsi, comme l’agent (l’agence) dispose de plus d’information sur le contrat et sa réalisation, ce dernier, de manière très opportuniste, essayerait de tirer profit de cette position dominante. C’est pourquoi, le principal (autorité tutélaire) devrait mettre en place des mécanismes de contrôle afin d’avoir la garantie que les engagements de l’agent soient réellement réalisés. D’autres théories, plus positives, ont insisté sur l’avantage d’un basculement d’un contrôle ex ante (basé sur les input) vers un suivi ex post (basé sur les output) des organisations publiques. Par la mise en place d’une relation basée sur les résultats et d’un système de sanctions positives, l’agence est beaucoup plus responsabilisée et motivée à atteindre ses résultats. Concernant le processus de contractualisation, on peut légitimement estimer que la négociation d’un contrat ne peut se dérouler de manière optimale que si elle se base sur des résultats déjà atteints : l’évaluation de la réalisation d’un contrat précédent peut fournir les données idoines (Verhoest, 2000 ; Verhoest & Legrain, 2005b). 

Toutes ces théories s’accordent sur le fait que la présence d’un contrat entraîne, pour l’agence, une obligation, tout du moins morale, envers l’autorité tutélaire, à savoir la bonne réalisation des engagements contenus dans le contrat. Cette obligation justifie à elle seule l’évaluation, reléguant l’exécution du cycle des politiques publiques au second plan et limitant l’évaluation aux seuls engagements pour lesquels l’agence peut être tenue responsable. La réalisation du contrat devient par-là même le sujet central de l’évaluation.

Partie 2. organiser l’évaluation d’une agence contractualisée : le cas la sécurité sociale belge

Données de base sur la sécurité sociale belge et ses agences

Quinze organisations publiques actives au sein de la sécurité sociale reçurent un contrat d’objectifs en 2002 pour dix d’entre elles et en 2003 pour les cinq restantes. Tout comme l’expérience en France des Centres de Compétences, la Belgique lia l’introduction d’une relation contractualisée avec une politique de responsabilisation accrue des organisations décentralisées, via l’octroi d’une plus grande autonomie en matière de gestion interne, notamment de gestion des ressources humaines (droit de sélection, statut du personnel adapté, création d’un plan de personnel), de gestion financière (fongibilité des crédits entre postes budgétaires et entre exercices budgétaires, budget pluriannuel) et de gestion des bâtiments (les institutions en reçoivent la pleine propriété). La publication au Moniteur
 du premier contrat, appelé contrat d’administration, était la condition sine qua non pour que ces organisations soient catégorisées en tant qu’institution publique de sécurité sociale (IPSS) et qu’elles profitent ainsi des dispositions de responsabilisation en matière de gestion interne.

Les contrats d’administration furent donc signés entre l’Etat fédéral (représenté par le Ministre de Tutelle aidé par le Ministre du Budget et celui de la Fonction publique) et les représentants de l’institution (l’administrateur-général et le comité de gestion
). Dans la première partie des contrats, chaque institution a établit un plan stratégique à moyen terme (3 ans) dans lequel elle s’engageait à atteindre un certain nombre d’objectifs. Malgré une certaine hétérogénéité entre les contrats, les objectifs des institutions se référaient à trois grandes catégories d’objectifs :

· Les missions de base : les institutions se sont engagées à exécuter leurs missions de base (contrôle, payements, gestion, perception et répartition) de manière plus efficace. Dans ces missions, la qualité de service (à l’assuré social ou à un autre groupe cible) a pris une place toute particulière. Les institutions s’engageaient ainsi pour la plupart à servir l’assuré social (ou tout autre groupe cible comme les acteurs du secteur médical, le gouvernement fédéral, etc.) mieux et plus vite (réduction des délais, meilleure information, etc.) ;
· Les projets d’amélioration : dans ces projets, les institutions s’engageaient à améliorer leur fonctionnement interne (notamment l’e-gov et les mesures de prestations) ;

· Le respect de la charte de l’assuré social : la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la « Charte de l'assuré social », instaura des règles communes concernant la qualité de la prise en charge de l’assuré social par les IPSS. Cette charte impose aux IPSS cinq exigences de qualité : la sécurité juridique, l’accessibilité, la transparence, la rapidité et la minutie et enfin la simplification des charges administratives. Durant les négociations des premiers contrats d’administration, l’Etat fédéral a souhaité voir ces principes de qualité opérationnalisés en objectifs concrets,  concernant, entre autres, une amélioration de l’information au public, la diminution de la charge administrative, la motivation des décisions, etc.

La seconde partie du contrat se rapportait au cadre financier pluriannuel : il s’agissait de l’ensemble des crédits de gestion (sans les crédits alloués aux cotisations sociales) nécessaires pour l’accomplissement des objectifs décrits dans le contrat. Le budget stipulait, pour la première année, les montants prévus par le budget annuel de l’institution. Pour les deux suivantes, le budget pluriannuel déterminait la marge de croissance (montants bruts ou majoration par rapport à la première année).  

Dans le cadre du contrat d’administration, l’Etat fédéral s’engageait, lui aussi, à respecter certaines clauses, à savoir

· A consulter l’institution pour toute modification de réglementation que l’IPSS est chargée d’appliquer ;

· A respecter le cadre financier déterminé par le contrat ;

· A tenir compte, lors de l’évaluation du contrat, des facteurs exogènes et de ses propres décisions, qui auraient pu avoir une influence sur la bonne exécution du contrat. 

Cette responsabilisation et cette contractualisation sont donc issues d’une déconcentration / décentralisation de type fonctionnel. De là découle naturellement une certaine hétérogénéité dans la nature des missions allouées aux organismes responsabilisés. En effet, la réglementation et le niveau de couverture sociale diffèrent grandement selon le type de régime et même le type de branche. De plus, le type de mission varie d’une institution à l’autre, certaines institutions ne s’occupant que de la gestion, d’autres combinant gestion et paiement des allocations, d’autres encore étant des organismes exclusivement payeurs. Pour couronner le tout, la répartition des tâches peut changer d’un groupe cible à l’autre (pour une même institution) : gestionnaire pour l’un, gestionnaire et payeur pour l’autre. Cette hétérogénéité a effectivement eu une grande influence sur les contrats d’administration : aucun contrat ne ressemble à un autre.

Cadre de l’évaluation

Pour la fin des premiers contrats d’administration, l’arrêté royal du 3 avril 1997 prévoyait que le premier contrat d'administration [ferait] l'objet d'un rapport par le ministre de tutelle au Conseil des Ministres, dans le courant du vingt-septième mois après son entrée en vigueur. Il s’agissait donc d’une évaluation pluriannuelle courant sur les deux premières années du contrat. Le SPF Sécurité sociale
 fut chargé de rédiger le rapport concernant les 10 contrats d’administration 2002-2004 et celui concernant les cinq contrats 2003-2005.

Le premier objectif était de déterminer quels étaient les objectifs de l’évaluation. Au vu des besoins exprimés par les parties contractantes ainsi que la législation en vigueur, il a été décidé que ces évaluations auraient un double objectif : 

· Etablir un état des lieux quant à l'exécution des contrats d'administration, en tenant clairement compte du fait que la durée de validité de ces contrats n’était pas encore arrivée à son terme. Le but d’un tel exercice était de vérifier si les IPSS avaient tenu leurs engagements ainsi que de préparer la seconde génération de contrats (2006-2008). On est bien en présence d’une évaluation contractuelle ;

· Transmettre les questions prioritaires concernant le processus et l'instrument qu’est le contrat d'administration. L’arrêté royal de 1997 estimait que l’Etat fédéral et les institutions publiques de sécurité sociale devaient encore acquérir de l’expérience. C’est pourquoi il a été prévu un moment d’évaluation où l’usage et la valeur ajoutée d’un contrat d’administration ainsi que les mécanismes mis en place en vue de soutenir la contractualisation furent analysés afin de perfectionner et d’harmoniser la gestion du contrat d’administration. Le but déclaré de cette évaluation était donc bien d’évaluer la politique de contractualisation. 

Entre ces deux objectifs, les évaluateurs mirent clairement l’accent sur le premier objectif, à savoir le respect, par les institutions, de leurs engagements. A caractère donc principalement contractuel, l’évaluation fut néanmoins complétée par certaines évaluations (limitées) de politiques publiques, concernant la gestion de la contractualisation par les parties contractantes. Ce choix était d’autant plus légitime que la Cour des Comptes belge était occupée à l’élaboration d’un audit sur le même sujet
. 

Questions essentielles pour l’organisation d’une évaluation

Lorsque l’on évalue la réalisation d’un contrat d’une agence il convient de se poser les bonnes questions. Bressers définissait une évaluation comme le jugement d’une représentation ou d’une observation d’un phénomène défini sur base de critères déterminés. A l’aide de cette définition, il détermina trois piliers sur lesquels tout exercice d’évaluation devait s’organiser : le choix du sujet de l’évaluation, le choix de la manière dont le phénomène sera observé et le choix des critères sur base desquels le phénomène observé sera évalué (Bressers, 1993). Comme on va le voir, l’objectif de l’évaluation exerce une influence non-négligeable sur les choix des piliers de Bressers : il convient donc pour chaque objectif de bien réfléchir aux réponses que l’on va y donner.

Le sujet de l’évaluation

Selon Bressers, le choix du sujet d’une évaluation est intrinsèquement lié aux objectifs de celle-ci (Bressers, 1993). Premièrement, il convient de délimiter le champ de l’évaluation. Veut-on tout évaluer ou bien se limiter à une partie bien déterminée ? L’expertise disponible ainsi que les contingences temporelles et matérielles de l’évaluation jouent ici un rôle prépondérant. Ensuite, l’objet en lui-même devra être déterminé : veut-on analyser la qualité des résultats ou celle du planning ? Veut-on juger les résultats sur base de la planification ou veut-on juger la planification sur base des résultats ? Par la suite, le moment de l’évaluation doit également être déterminé : veut-on soutenir une politique/un contrat sur le point d’être mis en œuvre (évaluation ex ante) ou alors veut-on évaluer les réalisations concrètes d’une politique/ d’un contrat (évaluation ex post). Enfin, l’objectif final de l’évaluation doit être déterminé : veut-on seulement constater (évaluation sommative), ou alors améliorer (évaluation formative) ?

Le sujet de l’évaluation contractuelle : l’objectif et les résultats opérationnels

Donner une réponse aux questions soulevées par Bressers ne fût pas chose aisée. Même les questions apparemment les plus faciles à répondre ont posé de sérieux problèmes aux évaluateurs. Ainsi, de faire un choix définitif entre deux alternatives, les évaluateurs ont préféré faire une différence entre objectifs principaux et objectifs secondaires de l’évaluation. L’évaluation contractuelle avait pour objectif principal de constater la réalisation d’un contrat d’administration sur deux années (évaluation sommative ex post sur la qualité des résultats). Le but secondaire de l’évaluation était de fournir une information objective et acceptée afin de soutenir au mieux les négociations des prochains contrats (évaluation formative ex ante sur la qualité du planning). Comme on le voit, les alternatives présentées par Bressers ne s’annihilent pas : au contraire, elles se complètent.  

Concernant le champ d’application de l’évaluation, la phase préparatoire dut faire appel aux théories sur la contractualisation pour déterminer quels résultats de l’IPSS seraient analysés. Afin de faire ce choix, il est nécessaire de déterminer quels types de résultats une agence peut atteindre, et pour ce faire, une analyse des différentes sortes d’objectifs de l’agence est également nécessaire. Généralement, les objectifs et résultats d’une agence sont liés à sa responsabilité (accountability) vis-à-vis de l’autorité tutélaire et/ou du citoyen. Après avoir signé un contrat, que peut-on attendre de l’agence ? Quels sont ses engagement concrets ? Sur base de quels résultats va-t-on pouvoir décider si oui ou non le contrat a bien été réalisé ? Normalement, ce genre de question devrait surgir lors des négociations du contrat. Or, il arrive souvent que pressé par la volonté de conclure le contrat et par le stress propre à toute négociation, les parties contractantes ne se préoccupent pas de savoir sur base de quels éléments ils vont évaluer la réalisation du contrat. C’est donc au moment de l’évaluation que pour ces questions, une réponse devra être trouvée.

A cette fin, il est nécessaire de pouvoir faire une distinction entre tous les objectifs pour lesquels l’agence s’est engagée, et ce, afin de déterminer les résultats qui pourront servir l’évaluation. Vu l’hétérogénéité des missions allouées aux institutions évaluées, une méthodologie commune pour les quinze organisations ne pouvait en aucun cas se baser sur une analyse thématique des engagements contenus dans les contrats. Une approche plus technique des objectifs, non sensible à la nature même des missions, était donc nécessaire. La théorie du cycle d’efficacité répondait pour une grande part à cette constatation de départ.  Cette théorie, cartographiant la pensée stratégique et la prise de décision à l’intérieur des organisations publiques, partait du principe que la rédaction d’objectifs se basait toujours sur les mêmes mécanismes (Bouckaert et autres, 1997)  :

1. A l’intérieur de l’environnement politique et sociétal d’une organisation publique, des besoins spécifiques à l’encontre de cette organisation se font sentir et se sont manifestés de manière plus ou moins ouverte. 

2. Consciente de ces problèmes et dans le but d’y trouver une réponse adéquate, l’organisation formule des objectifs stratégiques (la mesure dans laquelle l’organisation peut répondre aux besoins exprimés). 

3. Ceux-ci sont opérationnalisés en objectifs concrets à court terme (objectifs opérationnels). 

4. Pour atteindre ces objectifs, l’organisation publique a besoin qu’on lui accorde des moyens nécessaires avec lesquelles elle pourra planifier et financer ses activités. 

5. Celles-ci, une fois effectuées, représentent les prestations de l’organisation, prestations qui devraient logiquement avoir un impact sur l’environnement politique et sociétal (c.à.d. une réponse adéquate aux besoins). 

6. Les prestations de l’organisation publique ne sont pas les seuls facteurs déterminants pour atteindre un impact voulu. En effet, de nombreux facteurs d’influence, tels une évolution de l’environnement ou des actions d’autres organisations, pourraient soit renforcer l’impact des prestations soit le diminuer. 

7. Pendant la phase d’exécution, l’organisation publique est tenue de respecter un certain nombre de principes de fonctionnement qui, à leur tour, pourraient avoir une incidence sur les niveaux des prestations et des impacts de l’organisation. 

8. Sur bases de l’évaluation de ses prestations et impacts, l’organisation sera à même d’ajuster ces objectifs si le besoin s’en faisait sentir. Le cycle est ainsi bouclé.
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Figure 1 : le cycle d’efficacité

Selon, ce modèle, toute planification stratégique répond au principe de cascade et commence donc par l’élaboration d’objectifs généraux qui seront concrétisés en objectifs de plus en plus concrets, et ce jusqu’à arriver à planifier les actions journalières de l’organisme public en question. Généralement, le management stratégique distingue trois principaux niveaux de planification : les objectifs stratégiques, les objectifs opérationnels et les plans d’actions (Mintzberg , 1994 ; Bryon, 1988 ; Ven den Heuvel, 1998).

Chaque action doit donc être planifiée dans le cadre d’un objectif opérationnel qui lui-même doit aider à la réalisation d’un objectif stratégique. Le lien entre les différents niveaux de planification détermine le degré de cohérence stratégique des actions de l’agence. 

Les objectifs stratégiques expriment les lignes directrices qu’une organisation entend suivre. Il s’agit en gros de la direction dans laquelle toutes les activités de l’organisation doivent être dirigées. Ces lignes directrices peuvent être exprimées en terme de critères à respecter ou d’impacts (effets sur le groupe-cible). Ces objectifs sont généralement planifiés à long terme (Bouckaert & Auwers, 1999).

Dans la pratique, tout le monde s’accorde sur la signification des objectifs/engagements stratégiques d’une agence. C’est moins le cas pour les objectifs opérationnels qui, d’un organisme à l’autre, prennent une signification différente. Beaucoup d’organisations publiques ne font pas la différence entre ces deux types d’objectifs ou ne nomment pas explicitement leurs engagements comme « objectifs » à atteindre. Les objectifs opérationnels sont à l’heure actuelle définis de la manière suivante :

· Les objectifs opérationnels sont les divers aspects concrets et normes quant aux résultats pour la période du contrat à partir desquels la réalisation des engagements stratégiques concernés pourra être mesurée ;

· Les objectifs opérationnels sont les normes concrètes quant aux résultats auxquelles année après année ou à un moment déterminé (par ex. après trois ans), l’agence doit satisfaire afin de voir les engagements stratégiques déclarés comme réalisés ;

· Les objectifs opérationnels sont les objectifs à atteindre par l’emploi planifié de divers instruments (biens/services) afin de réaliser les engagements stratégiques ;

· Les objectifs opérationnels sont les critères de succès qui doivent être remplis afin de réaliser les engagements stratégiques.

Les objectifs opérationnels avancent des résultats à atteindre concrets et mesurables pour une période bien déterminée (la fin du contrat ou une date intermédiaire). Les objectifs opérationnels déterminent généralement une quantité à atteindre (volume, résultats directs) et une qualité à respecter. Il s’agit plus de ce que l’agence veut concrètement atteindre par l’emploi des instruments mis à sa disposition et par ses activités que des instruments et des activités mêmes. Dans ce sens, les objectifs opérationnels se focalisent plus sur les résultats que sur le processus d’exécution en lui-même. 

	Exemple de cascade stratégique (mission - objectif stratégique – objectif opérationnel)

Mission : 

L’agence s’engage à assurer un paiement légitime, ponctuel, globalisé, correct et d’office d’une manière efficace, conviviale et clairement motivée.

Objectif stratégique 1: l’agence s’engage à assurer un paiement légitime 

Objectif opérationnel 1.1. : l’agence s’engage à diminuer de X % le nombre d’anomalies corrigées dans les paiements

OO 1.2. : l’agence s’engage à diminuer de X % le nombre d’assurés non-identifiés à l’heure actuelle

OS 2. : l’agence s’engage à assurer un paiement ponctuel

OO 1.1. : l’agence s’engage à ce que le nombre de paiements non-soldés à la fin de chaque année soit inférieur à 1 % des paiements effectués durant l’année écoulée

…..

OS 4 : l’agence s’engage à assurer un paiement correct
OO 4.1. : l’agence s’engage à augmenter la vérification par l’audit interne jusqu’à 5.000 cas de paiements choisis aléatoirement afin de contrôler l’exactitude des paiements.



Le dernier niveau stratégique (les actions) se réfère à toutes les activités qu’une agence devra planifier afin d’atteindre les objectifs opérationnels qu’elle s’est fixée. Via des plans d’actions, l’organisation planifie ses activités journalières en fonction des résultats qu’elle doit atteindre (Verhoest & Legrain, 2005b).

Une fois les engagements de l’agence catégorisés en objectifs stratégiques, objectifs opérationnels et plans d’actions, il convient de déterminer lequel de ces niveaux stratégiques sera employé pour vérifier la réalisation du contrat. Selon ce modèle, trois possibilités se présentaient aux évaluateurs : évaluer les résultats globaux, évaluer les résultats opérationnels ou évaluer les actions réalisées. 

Lorsque l’on fait appel à la littérature en sciences administratives et aux expériences concrètes d’autres administrations en matière d’évaluation (notamment la Nouvelle-Zélande et l’Australie), on a tôt fait de remarquer qu’une évaluation sur base des outcomes est loin de faire l’unanimité. La réalisation des effets est par trop sujette à l’influence de nombreux facteurs d’influence. On ne peut donc rendre une agence responsable d’impacts et de résultats qu’elle ne peut qu’en partie contrôler (Warren, 2000 ; States Services Commission, 1998). Evaluer la réalisation de plans d’action poserait tout autant problème. D’un point de vue pragmatique, évaluer la réalisation de toutes les actions journalières d’une agence est quasiment impossible. De plus, commencer à évaluer la gestion journalière d’une agence serait revenir sur l’autonomie qui lui a été accordée. Une agence est maître de son fonctionnement interne tant qu’elle atteint les résultats fixés. La logique contractuelle implique donc une limitation du champ d’évaluation aux seuls objectifs opérationnels.
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Figure 2 : trois niveaux d‘évaluation

Comme on le remarque, les objectifs et résultats opérationnels représentent le seul niveau stratégique possible pour une évaluation du contrat. Si jamais le contrat se limitait à une déclaration d’intentions et donc à la présentation des objectifs stratégiques de l’agence, il serait donc nécessaire de pouvoir disposer d’autres documents de planning stratégique déterminant eux les objectifs opérationnels de l’agence. Néanmoins, la logique contractuelle veut que l’on ne puisse juger une agence munie d’un contrat que sur base de ses engagements contenus dans ce même contrat ou dans un autre document s’y relatant et ayant fait l’objet d’une négociation entre les parties contractantes. Si les évaluateurs devaient se trouver dans un tel cas de figure où le contrat ne contient pas d’objectifs opérationnels et les documents internes stratégiques n’ont fait l’objet d’aucune discussion entre l’agence et l’autorité tutélaire, aucune évaluation ne serait alors possible. Il serait d’ailleurs légitime de se poser de sérieuses questions sur la valeur ajoutée d’un tel contrat.     
Le sujet de l’évaluation de la politique de contractualisation

Les objectifs de cette évaluation étaient assez clairs car déterminés par l’arrêté royal de 1997. L’évaluation était une évaluation ex post ayant pour but d’améliorer l’emploi des contrats d’administration au sein de la sécurité sociale (évaluation formative). Il s’agissait tant d’analyser si des améliorations ne devaient pas être apportées au cadre de cette réforme (analyse du planning) que de voir si l’exécution de ce cadre ne devait pas être optimalisée chez les acteurs administratifs et politiques concernés (évaluation des résultats). Le choix du champ de l’évaluation fût déterminé par une analyse pragmatique des questions prioritaires circulant au sein des évaluateurs ainsi que chez les IPSS et les représentants de la Tutelle. 

C’est ainsi qu’il est apparu assez vite aux évaluateurs qu’une bonne relation contractualisée ne pouvait se faire qu’à la condition que les informations échangées entre les parties contractantes soient de qualité. Une constatation pratique est aussi à l’origine de ce parti pris : en effet, il est vite apparu aux évaluateurs que l’information dont ils disposaient pour évaluer la réalisation des contrats d’administration n’était parfois pas suffisante. La qualité de l’information se situe essentiellement à deux niveaux. Premièrement, il est crucial de disposer d’engagements et d’objectifs opérationnels  clairement définis : plus il est possible de déterminer avec précision le résultat attendu, plus la marge d’interprétation quant aux résultats réellement atteints s’en verra diminuée. Ensuite, l’évaluation dépendra également de la qualité de l’information disponible quant aux résultats réellement atteints : les rapports de l’agence doivent être en mesure de présenter avec précision et sans ambiguïté quels résultats l’agence a réellement atteints. 

Les principaux documents utilisés dans l’analyse du niveau de réalisation des contrats d’administration ont donc été analysés, à savoir les contrats d'administration et les différents rapports d’activités et de suivi. Cette évaluation s’est focalisée sur la forme, la structure et le contenu de ces documents. Cette partie de l’évaluation s’est attachée à analyser dans quelle mesure les éléments nécessaires (tant dans le contenu que dans la forme des dits documents) étaient présents afin d’établir un état de la situation quant à la réalisation des engagements de l’institution. Lors de l'examen, une attention toute particulière a été accordée aux progrès et améliorations accomplis par les institutions (le trajet d’apprentissage) au cours des deux années couvertes par l’évaluation.
La conclusion, l’exécution, le suivi et, éventuellement, l’ajustement du contrat d’administration sont encadrés par un nombre de procédures formalisées tant dans l’arrêté royal du 3 avril 1997 que dans un certain nombre de procédures formelles, contenues dans le contrat d’administration. Il est donc apparu évident que la réalisation de ces phases par les IPSS devienne l’un des sujets de l’évaluation. A l’aide de certains guides méthodologiques (Vehoest & Legrain, 2005a et b) et de la réglementation en vigueur, il a été déterminé quelles phases devaient être présentes dans le processus contractuel : négociation, planification interne sur base du contrat, reddition des comptes, concertation entre l’autorité tutélaire et l’IPSS, suivi par l’autorité tutélaire et adaptation du contrat. L’évaluation devait comparer la manière dont chacune des IPSS avait exécuté ces différentes phases.

Beaucoup d’acteurs au sein des IPSS et de la Tutelle mettant en avant la possibilité de transfert budgétaire, l’emploi effectif de cette possibilité par les 15 IPSS a également été analysé. Dans le cadre de la politique de responsabilisation, il a été octroyé aux institutions de nouvelles possibilités en matière de transferts de crédits de gestion, au sein d’un même exercice budgétaire entre les trois catégories de crédits (personnel, fonctionnement et investissements) et entre exercices budgétaires (pour les crédits d’investissement). L’analyse tente, pour les deux premiers exercices budgétaires du contrat, de donner un aperçu, par institution, de la constitution des crédits et des réalisations. Il fut analysé pour la constitution de crédits dans quelle mesure des crédits ont été transférés pendant le même exercice budgétaire et entre le premier et le deuxième exercices budgétaires. Ces informations donnent une indication au sujet de la mesure dans laquelle l'institution a fait usage de la plus grande autonomie budgétaire qui lui a été accordée dans le cadre de la responsabilisation.

Les critères de qualité en vue de l’évaluation

Selon Bressers, une évaluation peut s’organiser autour de trois types de critères : 

· Les critères de réalisation : l’évaluation se borne à constater si les objectifs du contrat/de la politique ont été atteints, sans se soucier si l’agence a eu une quelconque influence sur ces résultats ;

· Les critères d’efficacité : l’évaluation détermine également si les résultats sont conformes aux attentes mais y joint une analyse de la relation causale entre les résultats et les actions de l’agence ;

· Les critères d’efficience : l’évaluation met en balance coûts et bénéfices des actions de l’agence. 

De plus, Bressers se pose des questions sur la pertinence d’employer les objectifs officiels du contrat ou de la politique afin de déterminer la qualité des actions d’une organisation publique car selon lui, les objectifs déclarés ne couvrent pas intégralement les intentions réelles des décideurs ou parties contractantes. De plus, il estime que limiter une évaluation aux objectifs officiels limiterait le caractère innovateur de l’évaluation (Bressers, 1993). 

Les critères de qualité en vue de l’évaluation contractuelle

Le critère qui servira à vérifier si une agence a bien réalisé un objectif opérationnel est l’objectif en lui-même. Il s’agit donc en premier lieu d’une évaluation basée sur des critères de réalisation. De plus, même si les objections de Bressers quant aux objectifs officiels peuvent apparaître légitimes, la logique contractuelle oblige les évaluateurs à reprendre les objectifs écrits dans le contrat.

Le résultat à atteindre qui se trouve dans l’énoncé de l’objectif prend généralement la forme d’un ou plusieurs critères à partir desquels les résultats atteints pourront être évalués. Afin d’optimaliser la comparaison entre objectifs et résultats opérationnels, il convient d’analyser l’énoncé de chaque objectif opérationnel et d’en retirer, de manière synthétique, le résultat attendu. Ce résultat peut être considéré comme le résultat idéal, ne pouvant être atteint qu’à la condition que l’institution dispose des moyens planifiés et que des facteurs d’influence n’interviennent pas durant sa réalisation. Ce résultat idéal forme le prisme avec lequel le contrat d’administration oblige les évaluateurs à observer et à analyser les résultats effectifs de l’IPSS. Il représente la norme avec laquelle les résultats seront interprétés et évalués (Verhoest & Legrain, 2005a). 

	Exemple de définition de la norme

Texte originel du contrat :
Objectif : en ce qui concerne l’accueil téléphonique, l’agence s’engage à mettre au point, lors de la première année du contrat d'administration, une méthodologie destinée à mesurer le temps d'attente et le degré de satisfaction des clients lors des communications téléphoniques, à mettre en pratique la méthodologie développée durant la seconde année et durant la troisième année, à détecter et à implémenter, sur base d’un rapport d’évaluation, les éventuelles améliorations à apporter à l’accueil

Reconstruction du contrat :

· Objectif opérationnel : mise en place d’une méthodologie mesurant le temps d’attente et le degré de satisfaction des clients

· Normes (résultats attendus): 

· Norme 2002 : une méthodologie existe

· Norme 2003 : une méthodologie est employée

· Normes 2004 : établissement d’un rapport d’évaluation / reforme de la méthodologie



Soit parce que certains objectifs contiennent plusieurs indicateurs (et donc plusieurs normes) soit parce que l’évaluation s’était donnée comme mission de rendre par objectif un score de réalisation global, il convenait de déterminer des règes d’évaluation pouvant prendre en compte l’aspect « pluri-normatif » et pluriannuel des objectifs opérationnels. Les règles suivantes furent donc établies : 

· Les évaluateurs émettront un score d’évaluation par norme : la norme sera considérée comme réalisée lorsqu'il ressort, sans équivoque,  des rapports d’activités et de suivi que l’institution concernée a atteint les résultats attendus. Dans le cas contraire, la norme sera considérée comme non-réalisée ;

· Les évaluateurs émettront un score cumulatif comprenant les différentes normes de l’objectif : 

· Les objectifs sont considérés comme réalisés pour les années concernées lorsque, sur base de la première règle d’évaluation, un niveau positif de réalisation a été constaté pour chaque norme devant être atteinte durant l’année de l’évaluation ou durant les années antérieures à celles-ci (mais couvertes par le contrat);

· L’objectif est considéré comme étant atteint de manière conditionnelle si une réalisation positive est constatée seulement pour la moitié ou une majorité de normes, si l’objectif est atteint mais pas dans les délais impartis ou si l’objectif n’est pas atteint pour plus de la moitié des normes concernées mais qu’une évolution significativement positive est observée entre les années ;

· Si pour une majorité de normes, une réalisation négative est constatée (sans évolution significativement positive entre les années observées), l’objectif est alors considéré comme non-atteint.

	Exemple d’application des règles d’évaluation

Objectif : l’institution s’engage à traiter les dossiers X dans un délai de trois semaines et dans les proportions suivantes : 

· Dossiers de type A : 2006 : 85 %, 2007 : 90 %,  2008 : 95 %

· Dossiers de type B : 2006 : 90 %, 2007 : 95%, 2008 : 98%

Résultats : 

· Dossiers A : 2006 : 86% %, 2007 : 89 %, 2008 : 93 %

· Dossiers B : 2006 : : 91%, 2007 : 94%, 2008 : 97%

Scores d’évaluation

· En 2006 : norme réalisée (dossiers A 2006) + norme réalisée (dossiers B 2006 ) = objectif réalisé 

· En 2007 : norme réalisée (dossiers A 2006) + norme réalisée (dossiers B 2006) + norme non-réalisée (dossiers A 2007) + norme non-réalisée (dossiers B 2007) = objectif réalisé de manière conditionnelle 

· En 2008 : norme réalisée (dossiers A 2006) + norme réalisée (dossiers B 2006) + norme non-réalisée (dossiers A 2007) + norme non-réalisée (dossiers B 2007) + norme non-réalisée (dossiers A 2008) + norme non-réalisée (dossiers B 2008) = objectif non-réalisé 

L’évaluateur pourra estimer que l’évolution observée de 86% vers 93% (dossiers A) et de 91% vers 97% (dossiers B) est une évolution significativement positive. Dans ce cas, l’évaluateur pourra octroyer le score d’objectif réalisé de manière conditionnelle



La logique de responsabilisation de l’agence aurait voulu que l’évaluation se base également sur des critères d’efficacité. L’évaluation aurait dû clairement définir les responsabilités de chaque IPSS dans la réalisation ou non-réalisation des objectifs. Dans la pratique, cette question a plus d’importance lorsqu’un objectif est déclaré non-réalisé : il convient alors de séparer la part de responsabilité de l’institution de l’influence néfaste de facteurs exogènes non-prévus.  Pour différentes raisons, l’évaluation de l’efficacité n’a pas été possible  :

· Les possibles facteurs d’influence et risques liés à la phase de réalisation n’ont que peu été identifiés et cartographiés par les institutions lors de l’élaboration du contrat d’administration (on peut dès lors affirmer que l’Etat n’a pas été prévenu) ;

· Pour les facteurs et risques identifiés, il n’a jamais été établi et négocié de marge de sécurité entre l’Etat et les institutions. La marge de sécurité d’un facteur détermine l’évolution du dit facteur pour lequel on estime qu’il n’aura aucune influence sur la réalisation du ou des objectif(s). Si lors de l’évaluation, on constate que la marge de sécurité a été dépassée, on peut légitimement penser que la réalisation négative, si réalisation négative il y a, est due au facteur précité. Sans marge de sécurité, il est donc quasiment impossible de déterminer si le facteur a eu une réelle influence sur la réalisation du contrat d’administration ;
· Aucun engagement alternatif au cas où l’influence négative de facteurs d’influence aurait été constatée, n’a été développé et négocié entre l’Etat et les institutions. L’évaluation doit donc se borner à constater qu’aucune appréciation quant à la réalisation de l’objectif concerné ne peut être formulée. 

Pour ces raisons, il a été décidé de rassembler tous les facteurs d’influence cités par les institutions dans une autre fiche d’analyse et que ceux-ci n’auraient aucune influence sur l’évaluation.

	Exemple de problèmes liés aux facteurs d’influence

Objectif : l’institution s’engage à faire en sorte que 90% des dossiers en retard soient traités durant la période du contrat, ces dossiers concernant principalement des agents de police.

Résultat : l’institution n’a pu rattraper le retard comme prévu. De nombreux dossiers n’ont pu être complétés à cause de l’implémentation chaotique de la réforme des polices entamée par le gouvernement fédéral.

Score : l’objectif n’a pas été atteint mais est-ce dû à la réforme des polices (sur laquelle l’institution n’a aucune prise) ou un manquement de l’institution ? Quelle est la part des dossiers « agents de police » dans le nombre de dossiers en retard ? L’institution n’aurait-elle pas pu prévoir les difficultés qu’allait engendrer cette réforme ?  A ce genre de question, l’évaluation n’a pas été en mesure de répondre.



Les critères de qualité en vue de l’évaluation de la politique de contractualisation

Concernant la qualité de l’information, l’évaluation a déterminé si les IPSS sont arrivées à fournir des informations permettant une comparaison sans ambiguïté entre résultats et objectifs. Sans aucun doute, il s’agit d’une évaluation de réalisation et d’efficacité (les IPSS sont directement responsables de la qualité de l’information qu’elles produisent). 

Les évaluateurs doivent être en mesure de pouvoir déterminer, par objectif opérationnel, quelles sont les normes sur base desquelles les résultats seront évalués. De la qualité de l’énoncé de l’objectif opérationnel dépendra la clarté de la norme et donc la possibilité d’une évaluation sans ambiguïté. Sans idéal type clair et précis, la marge d’interprétation des résultats s’agrandit fortement : l’évaluation ne peut plus se faire correctement. En vue d’une évaluation réussie, les objectifs devaient donc être lisibles, clairs et sans ambiguïtés,

Afin d’atteindre un degré suffisant de normalisation, de nombreuses méthodes de planification stratégique proposent des critères de qualité en vue de la rédaction d’objectifs opérationnels. Les plus connus sont les principes SMART (Bouckaert & Auwers, 1999) : 

· Specific (spécifique): interprétation sans équivoque de l’objectif à atteindre et/ou des indicateurs employés ;

· Measurable (mesurable) : présence d’une information mesurable sur la situation de départ et possibilité de mesurer la réalisation de l’objectif durant l’exécution du contrat d’administration;

· Achievable (réalisable) : caractère réaliste de l’objectif à atteindre ;

· Relevant (valide): participation de chaque objectif opérationnel à la réalisation de l’objectif stratégique/mission auquel / à laquelle il se rattache et/ou  participation de l’indicateur à une mesure adéquate de la réalisation de l’objectif (respect du principe de cascade stratégique);
· Time based  (inscrits dans le temps): présence d’une date ou d’une période précise et clairement définie pour laquelle l’objectif doit être réalisé.
	Exemple de non-respect des principes SMART

Objectif : l’agence s’engage à fournir une information rapide, compréhensible, sélective, actuelle, correcte et ciblée

>>> Objectif pas assez spécifique : l’évaluateur n’est pas en mesure de savoir quels objectifs l’agence entend atteindre dans ce domaine.

>>> Proposition : Dans ce cadre, l’agence s’engage à reformater un formulaire par an sur base de ces critères.

Objectif : l’agence s’engage à respecter le niveau actuel de qualité en matière de qualité de paiement

>>> Objectif non mesurable : sans donner des informations complémentaires sur la situation actuelle, l’évaluation n’est pas en mesure de la comparer avec les résultats obtenus

>>> Proposition : le nombre de réclamation atteignant à l’heure actuelle le pourcentage de 5% des paiements, l’agence s’engage à maintenir ce pourcentage égal ou inférieur à 5 %.




Verhoest et Voets proposent d’autres critères de qualité. Selon eux, l’élaboration d’objectifs opérationnels doit être (Verhoest & Voets, 2002) :

· Systématique : le respect du principe de cascade stratégique exige que chaque objectif opérationnel soit évalué sur sa participation aux missions de l’organisation. Le fait qu’un objectif ait été planifié durant une période ne veut pas nécessairement dire que ce même objectif soit justifié pour la période suivante ;

· Non bureaucratique, gérable et économe : l’organisation doit pouvoir exercer une influence maximale sur la réalisation des objectifs. S’engager pour des objectifs pour la réalisation desquels l’organisation n’a que peu d’influence est plus que suicidaire. De plus, l’élaboration d’objectifs doit toujours se faire dans un souci d’économie : l’élaboration de trop d’objectifs et d’indicateurs nuit à la transparence de la planification stratégique et de la reddition des comptes par l’organisation;

· Flexible : les objectifs doivent être élaborés de telle manière qu’ils laissent une marge de manœuvre à l’organisme afin de pouvoir s’adapter aux fluctuations de son environnement ;

· Axée sur le futur : la planification stratégique ne doit pas seulement servir à planifier une politique constante mais est aussi l’occasion d’analyser cette politique du point de vue de son utilité et de son efficacité. Une vision à long terme exige de pouvoir se remettre en question ;

· Tenant compte des moyens alloués : toute planification stratégique doit être réaliste et tenir compte des limites budgétaires de l’organisation.  

	Exemple d’objectif non gérable

Objectif : l’agence s’engage à publier sur son site Internet pour le 15 juin 2004 un dossier sur la convention collective X.

Résultat : l’agence n’a pu publier le dossier pour le 15 juin vu le retard pris par les discussions concernant la convention collective.

>>> objectif non gérable : l’agence s’est imprudemment engagée pour un résultat qu’elle ne contrôlait qu’en partie

>>> Proposition : l’agence  s’engage à publier sur son site Internet les résultats de la convention collective X, et ce moins de 7 jours ouvrables après que la convention aura été signée.


L’évaluation ne pourra également se faire que si les évaluateurs disposent de suffisamment d’informations sur les résultats obtenus. Ces informations doivent se trouver dans le rapport annuel quant à la réalisation du contrat d’administration que communique l’institution à son comité de gestion et aux commissaires du gouvernement
. Les rapports de ces derniers sont aussi une bonne source d’information.

De la qualité de ces rapports dépendra la qualité de l’évaluation. Ici aussi, de nombreux critères de qualités circulent (Van Sprundel, 1999). Tous ces critères peuvent être regroupés en trois grands principes : 

· Le principe de lisibilité des informations : tout comme les contrats d’administration, ces rapports contribuent à une plus grande compréhension et à une transparence accrue quant aux objectifs et au fonctionnement interne des institutions publiques de sécurité sociale. A cette fin, les rapports doivent donc être lisibles, clairs et sans ambiguïtés ;

· Le principe de consistance des informations : les informations doivent servir à la constatation sans ambiguïté de la réalisation des objectifs. Pour cela, les informations sur les résultats doivent se référer aux bons objectifs (validité), être précis dans leur description (précision) et couvrir tous les aspects de chaque objectif pour toute la période analysée (intégralité) ;

· Le principe de fiabilité des informations : les informations doivent se reposer sur une méthode de mesure éprouvée qui est fiable, constante, pertinente et qui respecte les délais impartis à la reddition des comptes. Comme l’évaluation n’a pas été considérée comme un audit des systèmes de mesure, la fiabilité des données n’a pas été reprise comme critère de qualité : en aucun cas, la validité, la fiabilité et la précision des données n’ont été remises en cause par les évaluateurs, ce qui méthodologiquement pose problème vu que la plupart des institutions ne disposent pas à l’heure actuelle de services et de procédures d’audit afin de garantir la qualité des informations contenues dans leurs rapports quant à la réalisation de leurs engagements. Néanmoins, il a été décidé de faire confiance au professionnalisme et à l’engagement des institutions.

Concernant l’activation du cycle contractuel, il a été simplement constaté si les différentes phases avaient été exécutées ainsi que si la possibilité de transfert avait effectivement été utilisée. Aucun autre critère de qualité n’a pu être trouvé vu le manque de normes acceptables et acceptées dans la littérature scientifique : cette analyse a tenté de donner un aperçu de ce processus formel du contrat d’administration, et ce à l’aide d’une liste de faits et d’en retirer les faits les plus marquants.

L’observation de l’emploi ou non des possibilités de transferts par l’institution n’équivalait en aucun cas à un jugement quant au bien-fondé et à l’efficacité des décisions prises dans le cadre de la gestion interne de l’institution. Ici aussi, la cause vient d’un manque de critères de qualité reconnus. 

Malgré le manque de critères apparents, les deux derniers sujets de l’évaluation de politique s’apparentent à une évaluation de réalisation car elles posent les questions suivantes : 

· Les phases du cycle contractuel, telles prévues soit par l’arrêté royal de 1997 soit par les méthodologies sur la gestion de contrat, ont-elles été exécutées ?

· Les IPSS ont-elles utilisé les possibilités de transferts budgétaires telles que prévues par l’arrêté royal de 1997 ?

Une polémique s’est vue opposer évaluateurs et évalués autours de la légitimité de certains aspects de cette évaluation, plus particulièrement le respect des critères de qualité dans la rédaction du contrat et des rapports et l’exécution de phases du cycle contractuel non prévues par la réglementation
. Vu l’absence d’engagements contractuels ou d’obligations réglementaires, certaines IPSS s’estimaient ne pas être tenues contractuellement à respecter ces critères. Finalement, il a été décidé de maintenir cette évaluation parce que les évaluateurs ont estimé qu’ils n’étaient pas liés par la logique contractuelle pour ce type d’évaluation : de par le bon sens et de par les principes de bonne administration (que toute organisation publique se doit de respecter), les documents fournis par les IPSS devaient respecter ces critères de qualité et les IPSS devaient exécuter ces tâches non-prévues. On le voit Bressers avait raison de prévoir le cas de figure où les engagements officiels ne seraient pas suffisants. La logique « politique » de l’évaluation permet donc de sortir du canevas imposé par le contrat.    
L’observation en vue de l’évaluation

Selon Bressers, on peut distinguer deux types d’observation : l’observation qualitative et l’observation quantitative.

Tableau 1 : observation quantitative vs. observation qualitative

	Observation quantitative
	Observation qualitative

	Basée sur des données chiffrées
	Basée sur des données qualitatives

	Analyse objective des résultats
	Analyse laissant la place à une part de subjectivité

	Analyse éloignée 
	Analyse rapprochée

	Analyse des résultats
	Analyse du processus

	Fiabilité de l’analyse comme indice de qualité
	Validité de l’analyse comme indice de qualité

	Résultats généralisables
	Résultats non-généralisables / individualisés

	Peu de variables
	Beaucoup de variables

	Base : une réalité stable
	Base : une réalité dynamique

	Se base sur des hypothèses de départ
	Se base sur une volonté d’exploration

	La connaissance du sujet de l’évaluation évolue par l’affinement des hypothèses
	La connaissance du sujet de l’évaluation évolue par le développement d’hypothèses

	Critères d’évaluation uniformes
	Grande diversité dans les critères d’évaluation 

	Récoltes des données via des banques de données statistiques, enquêtes écrites  et des questions fermées
	Récoltes des données via une récolte organisée par l’évaluation, des interviews orales et des questions ouvertes. 


Bressers ne se prononce pas sur l’opportunité de telle ou telle méthode d’observation. Il précise néanmoins que la pratique a démontré que les évaluations choisissaient des éléments des deux modèles au gré des besoins (Bressers, 1993). 

L’observation en vue de l’évaluation contractuelle

En vue de limiter la charge de travail des évaluateurs, il a été décidé de faire appel essentiellement à une analyse de documents, c.à d. les documents officiels produits par les institutions et la Tutelle durant l’exécution du cycle contractuel. L’analyse s’est basée quasi-exclusivement sur deux types de documents: 

· Le contrat d'administration (et ses adaptations) : ce document fournit des explications sur les engagements de l'institution à l'égard du Ministre; 

· Les "rapports d'activités" annuels de l'institution concernant l'exécution de son contrat d'administration : ce document éclaire la réalisation concrète des engagements mentionnés dans le contrat d'administration; 

Seulement lorsque ces rapports ne fournissaient pas assez d’informations, des entrevues ont été organisées entre les évaluateurs et certains agents des institutions évaluées. 

L’observation et le jugement en vue d’une évaluation contractuelle des contrats  se firent en trois phases : 

1. (Ré-)interprétation des engagements : la première étape de l’évaluation consistait à « réécrire » les contrats d’administrations en catégorisant et structurant les différents engagements pris par les IPSS dans leur contrat d’administration respectif : les missions, les engagements (stratégiques) et les objectifs opérationnels. Pour chaque objectif opérationnel, il a été déterminé une ou plusieurs normes ;

2. Introduction des résultats et prestations des institutions : Le rapport d’évaluation a été complété avec des informations sur les prestations et résultats de l'institution ;

3. Evaluation de la réalisation des objectifs opérationnels : sur base des règles d’évaluation précitées, le degré (provisoire) de réalisation a été déterminé par objectif. 

L’observation en vue de l’évaluation de la politique de contractualisation

Les sources en vue l’évaluation de politique furent choisies pour des raisons pratiques et évidentes : 

· Qualité de l’information : analyse des documents formels ;

· Exécution du cycle contractuel : enquêtes avec questions fermées envoyées aux IPSS et commissaires du gouvernement ;

· Transferts budgétaires : envoi d’un tableau financier à compléter à l’IPSS.

La validation de l’observation et du jugement

Dans une évaluation, la personnalité de l’évaluateur, la stratégie choisie pour l’évaluation ainsi qua sa mise en œuvre peuvent fortement influencer les résultats de l’exercice. Ainsi, la formation de l’évaluateur, son expérience et surtout la perception qu’il a de sa mission, de l’organisation à évaluer et de la méthode d’évaluation, sont autant de facteurs qui pourraient faire varier les résultats de l’évaluation d’un évaluateur à l’autre. Ce phénomène est d’autant plus vrai que le sujet de l’évaluation (des objectifs et des résultats d’une organisation) laisse parfois une grande marge d’interprétation. Les règles d’évaluation ne pouvaient également pas couvrir tous les cas de figure : c’était donc à l’évaluateur d’interpréter la situation et d’appliquer les règles d’évaluation dans les limites des données dont il disposait. Des mécanismes durent donc être trouvés afin de réduire cette incertitude et de garantir la qualité de l’évaluation. Trois types d’incertitudes peuvent surgir dans toute évaluation comme dans toute recherche socio-scientifique (Swanborn P.G., 1998 ; Cox-Woudstra E., 2000) : 

· La précision des données présentées par l’évaluation : les données concernant le sujet de l’évaluation ainsi que sur les critères de qualité ont-elles été correctement retranscrites ?

· La validité de l’évaluation : mesure-t-on ce que l’on voulait mesurer ? Les axiomes théoriques de l’évaluation (objectifs stratégiques, objectifs opérationnels, normes) correspondent-ils à la pratique stratégique des institutions évaluées ?

· La fiabilité de l’évaluation : les règles d’évaluation ont-elles été correctement et uniformément appliquées par les évaluateurs ? Les résultats de l’évaluation sont-ils réplicables, c. à d. la répétition de l’exercice (à circonstances égales) fournira-t-elle les mêmes résultats ?

Concernant la précision et la validité des résultats, les évaluateurs ont fait appel aux institutions évaluées. Il leur fut demandé : 

· Si elles étaient d’accord avec la restructuration des engagements du contrat ;

· S’il n’y avait d’objectifs en trop ou s’il n’en manquait pas ;

· Si elles étaient d’accord avec les normes proposées par les évaluateurs ;

· Si les données concernant les missions, engagements stratégiques, objectifs opérationnels, normes avaient été correctement retranscrites ;

· Si les données sur les résultats avaient été correctement retranscrites et si elles concernaient le bon objectif ;

· Si elles étaient d’accord avec les constatations des évaluateurs quant à la qualité des documents, l’emploi des transferts et l’exécution des phases du cycle contractuel.

Concernant la fiabilité de l’évaluation, il était difficile de faire appel aux institutions vu que l’on traitait de la bonne application des règles d’évaluation. Chaque évaluateur analysa donc le travail de ses collègues afin de vérifier s’ils avaient appliqués les règles de la même manière que lui. En cas de doute ou d’opposition entre les évaluateurs, des réunions de concertation furent organisées au sein du groupe d’évaluation afin d’arriver à une interprétation commune de la méthodologie d’évaluation. 

Nature des observations effectuées

Sur le tableau 2, la nature des observations effectuées est catégorisée selon les critères de Bressers. Comme ce dernier l’avait dit, les éléments des deux modèles s’entremêlent au gré des besoins des évaluations. Néanmoins, il apparaît clairement que l’évaluation contractuelle ainsi que l’analyse de la qualité de l’information regroupent de nombreuses caractéristiques d’évaluation quantitative. La raison se situe sûrement au niveau de la stabilité et de la clarté tant des objectifs que des bases théoriques et normatives ayant servi à établir la méthodologie d’évaluation.

Tableau 2 : Nature des évaluations pratiquées (observation du sujet évalué)

	Nature
	Evaluation contractuelle
	Evaluation de politiques :  qualité de l’information
	Evaluation de politiques : processus contractuel
	Evaluation de politiques : transferts budgétaires

	Nature des données : chiffrées vs qualitatives
	Chiffrées et qualitatives : objectifs chiffrés et projets
	Qualitatives : qualité de l’information
	Qualitatives : dates des moments identifiés
	Chiffrées

	Nature de l’analyse : objective vs subjective
	Objective et subjective
	Subjective
	Subjective
	Subjective

	Nature de l’analyse : éloignée vs rapprochée
	Eloignée
	Eloignée
	Eloignée
	Eloignée

	Nature de l’analyse : résultats vs processus
	Résultats
	Résultats
	Processus
	Résultats

	Nature de la validation : fiabilité vs validité
	Fiabilité et validité
	Validité
	Validité
	Validité

	Nature des résultats : généralisables vs individualisés
	Individualisés et généralisables
	Individualisés et généralisables
	Individualisés et généralisables
	Individualisés et généralisables

	Variables : peu ou beaucoup
	Une variable : niveau de réalisation
	Trois variables
	Beaucoup : réalisation du moment + comparaison 
	Beaucoup : exécution du transfert + comparaison

	Base : une réalité stable ou dynamique
	Réalité stable
	Réalité stable
	Réalité dynamique
	Réalité dynamique

	Base :  hypothèses de départ vs exploration
	Hypothèses de départ
	Hypothèses de départ
	Exploration
	Exploration

	Objectif : affinement ou développement d’hypothèses 
	Affinement d’hypothèses
	Affinement d’hypothèses
	Développement d’hypothèses
	Développement d’hypothèses

	Critères d’évaluation uniformes vs grande diversité
	Grande diversité dans les critères
	Grande diversité dans les critères
	Critères d’évaluation uniformes
	Critères d’évaluation uniformes

	Récoltes des données : banques de données formelles vs récolte propre 
	Banques de données formelles et récolte propre
	Banques de données formelles
	Récolte propre
	Récolte propre

	Récoltes des données : enquêtes écrites  avec des questions fermées vs interviews orales avec questions ouvertes
	Questions fermées
	Questions ouvertes
	Questions fermées
	Questions fermées


	
	Analyse quantitative
	
	
	Analyse quantitative & qualitative

	
	Analyse qualitative
	
	
	


Partie 3. Conclusion

Evaluation contractuelle vs. évaluation de politiques

Comme on a pu le remarquer durant cet exposé, le choix fait durant une évaluation peut avoir de sérieuses répercussions sur la nature même de l’exercice. Ainsi, il a été remarqué que lors d’une évaluation contractuelle, la marge de choix laissée aux évaluateurs était très limitée parce que cette évaluation était tributaire de la logique contractuelle liant les parties contractantes. Ainsi concernant le sujet, l’évaluation contractuelle doit obligatoirement se consacrer à une partie seulement du champ d’évaluation (le contrat), à savoir les résultats opérationnels. L’évaluation ne peut prendre en compte les indicateurs d’outcomes car ils sont par trop sujets à l’influence de facteurs externes. De plus, ce type d’évaluation a pour tâche essentielle la constatation de la réalisation du contrat (évaluation sommative). Concernant les critères de qualité, les évaluateurs n’ont pas le loisir de pouvoir se baser sur d’autres critères que ceux contenus dans le contrat : une agence ne peut être tenue responsable de la réalisation d’actions pour lesquelles elles ne s’est pas contractuellement engagée. Une évaluation de politique peut se permettre plus de libertés car elle a déjà le futur de la politique en point de mire (voir la définition de Brans). Elle peut se permettre d’être plus exploratrice sans se baser sur des hypothèses de base. Elle n’est pas limitée aux objectifs opérationnels et peut également déborder de son champ d’application original en intégrant de nouveaux cadres normatifs si nécessaire.

De plus, l’évaluation contractuelle a également une certaine tendance à se baser sur une observation de type quantitatif. Ainsi, l’évaluation contractuelle, pour laquelle des normes précises ont pu être établies grâce à la littérature scientifique, a démontré significativement plus des critères quantitatifs que qualitatifs : validation plus axée sur la fiabilité des données, évaluation basée sur des hypothèses de départ, des questions fermées et des banques de données formelles. Pour les évaluations de politique, cela dépend des sujets d’évaluation, ces dernières étant quand même plus enclines à se baser sur une approche plus qualitative.

Evaluation de l’exercice d’évaluation

La méthode employée passa avec succès son premier test et permit l’élaboration des rapports prévus par l’arrêté Royal de 1997. Les rapports passèrent en Conseil des Ministres et permirent… 

· De constater « objectivement » le niveau de réalisation des objectifs ;

· De démontrer qu’une gestion globale des contrats était possible et ce malgré les différences constatées en ce qui concerne le type et la nature des missions des institutions ;

· De mettre en avant les améliorations à apporter à la contractualisation : sans aucun doute, les rapports activèrent une dynamique, souhaitable dans la perspective de la négociation des prochains contrats (2006-2008) et au nettoyage prochain du cadre contractuel;

· D’élaborer et de communiquer aux institutions des remarques utiles en vue d’une amélioration de la qualité technique de leur contrat et rapports. Ces remarques sont le premier pas en vue d’une élaboration de critères communs de qualité quant à la rédaction d’un contrat et de rapports sur sa réalisation.
Cependant, cette réussite ne doit pas masquer les limites de l’évaluation. En effet, l’évaluation se base sur des informations qui n’ont pas été confirmées par un système d’audit. Même si rien ne permet de remettre en question la qualité des informations fournies par les institutions, ce manque de garantie n’en reste pas moins un problème et devra faire l’objet de réformes au sein des institutions.

En ce qui concerne les résultats mêmes de l’évaluation, celle-ci n’est pas arrivée à tenir compte des facteurs d’influence dans la réalisation des objectifs. Elle se borne juste à constater la réalisation ou non des objectifs et à citer dans une autre fiche les possibles facteurs d’influence. Il n’a jamais été possible (surtout pour les cas de non-réalisation) de séparer l’action de l’institution et l’influence des facteurs dans la réalisation des objectifs. De plus, l’évaluation ne fait aucune différence entre les objectifs : ceux-ci reçurent la même importance. 

Un autre problème constaté résidait dans les évaluateurs eux-mêmes. En effet, ceux-ci avaient été sélectionnés sur base de leurs compétences en matière de mesures de résultats et de contrôle de la gestion, disposant de peu de connaissance et d’expérience quant à l’organisation et à la législation de la sécurité sociale. Cela a eu comme conséquence qu’il a été parfois fort difficile d’interpréter les résultats des institutions et de les recadrer dans le contexte politique et budgétaire de la sécurité sociale en général et de chaque institution en particulier. Les évaluateurs se sont donc bornés à constater, sur base des documents produits, la réalisation des objectifs techniquement sans pouvoir formuler des débuts d’explication pour la non-réalisation de certains objectifs (et/ou de commenter les facteurs avancés par les institutions). Sans nul doute, l’évaluation aurait délivré beaucoup plus d’informations si l’évaluation avait été le fait des commissaires mais par manque de temps les commissaires du gouvernement ont seulement été impliqués dans la phase de validation.

La littérature scientifique à l’aide des administrations

Cet article et l’exercice en lui-même d’évaluation sont la preuve que les théories développées dans le cadre des sciences administratives et de la nouvelle gestion publique peuvent être utilisées afin d’encadrer et même de mettre sur pied des procédures administratives. Néanmoins, l’utilisation de telles théories est soumise à une condition : celles-ci ne doivent pas être appliquées de manière quasi-automatique. Il convient de tenir compte des contingences du champ d’application ainsi que des sensibilités des personnes concernées. Être évalué n’est jamais une expérience agréable, et ce tant pour les hommes que pour les organisations. Une information adéquate vers les IPSS était plus que nécessaire afin d’éviter des résistances inutiles. Les institutions furent impliquées dans la validation des résultats et un droit de réponse leur fut accordé (leurs remarques étant inscrites directement dans le rapport d’évaluation). 

De plus, ces contrats devaient être très clairement interprétés et analysés dans le cadre du processus global de modernisation, en cours depuis de nombreuses années au sein du secteur de la sécurité sociale belge. Il est logique que les diverses parties contractantes aient dû et doivent toujours suivre un certain processus d'apprentissage quant à l’utilisation et au suivi des contrats d'administration. L’évaluation s’efforçait dès lors de tenir compte de ce processus d'apprentissage et essayait d'en distiller un certain nombre de questions prioritaires afin d’améliorer la qualité et l’usage des futurs contrats d'administration. 

Car l’objectif principal de l’évaluation se situait à ce niveau : améliorer et pérenniser la relation contractualisée entre les IPSS et l’Etat fédéral. Une application trop dogmatique des théories employées et un rigorisme méthodologique auraient inutilement provoqué des frictions et réactions négatives chez les institutions, retardant (voire compromettant) toute amélioration du système. Il était donc préférable d’être parfois flexible quant à l’application des règles d’évaluation tant que celle-ci atteignait les buts qui lui étaient fixés. L’objectif d’une évaluation au sein du secteur public n’est pas la perfection en matière de qualité scientifique mais bien la constatation d’une situation administrative en vue de son amélioration.
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Annexe : résultats de l’évaluation

Les constatations sont tirées des deux rapports de synthèse. Le premier sur les 10 contrats 2002-2004 est disponible sur le site Internet du SPF Sécurité sociale à l’adresse suivante : http://socialsecurity.fgov.be (rubrique « Publications », sous-rubrique « Working Papers DGSOC »). Un exemple de rapport individuel concernant un contrat d’administration peut être consulté sur le site Internet de l’Institut national d’Assurance Maladie-Invalidité (http://www.inami.fgov.be) dans la rubrique « Présentation de l’INAMI », sous-rubrique « Contrat d’administration ».

Réalisation des objectifs
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L’évaluation a mis en évidence pas mal d’acquis positifs. Entre autres, on a pu constater que les IPSS disposaient des ressources et expériences nécessaires afin d’opérationnaliser leurs missions. Le nombre conséquent d’objectifs opérationnels (1202 objectifs pour les 15 IPSS) démontre clairement la capacité des IPSS à planifier leurs actions et résultats. La phase d’exécution livra également des résultats positifs : sur 1202 objectifs opérationnels constatés, 986 purent être évalués quant à leur réalisation. Parmi ces 986 objectifs opérationnels, différents degrés de réalisation purent être observés :

Figure 3 :degré de réalisation des contrats après deux années

Qualité des documents

Concernant la qualité de l’information échangée durant le processus contractuel (contrat, plan d’administration, rapports), il a été constaté que les IPSS suivaient indéniablement un processus d’apprentissage, la qualité du planning et du reporting s’améliorant d’année en année. Il n’en reste pas moins qu’à la fin du premier cycle, il subsistait une marge de progression non négligeable : le manque de clarté dans la définition des objectifs et/ou dans le reporting sur les résultats a fait en sorte que pour 226 objectifs opérationnels (soit 19.5 % du total constaté), l’évaluation du SPF Sécurité sociale n’a pas été en mesure d’émettre un avis sur leur réalisation. En ajoutant les objectifs pour lesquels une infraction majeure aux critères de qualité a été observés mais sans influence sur la possibilité d’émettre un jugement (10 % des objectifs), on arrive à quasiment 30 % d’objectifs avec un problème informationnel.  

Durant l’évaluation, il a été observé :

· Des faiblesses quant à la définition des objectifs;

· Des faiblesses quant aux informations sur les résultats;

· Des faiblesses quant à la définition des objectifs et quant aux informations sur les résultats ;

· Une inadéquation entre les objectifs déclarés et les informations sur les résultats.
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Figure 4 : qualité des contrats et rapports

Recommandations principales du rapport d’évaluation

	Questions prioritaires et proposition d’actions concernant la réalisation du contrat d'administration

	1. La poursuite des efforts afin de diminuer le nombre d'objectifs non normalisés en vue des prochains contrats d'administration. 

2. Il paraît indiqué de continuer à examiner de quelle manière la dépendance réciproque des institutions et l'impact de projets transversaux pourraient être repris dans les contrats d'administration.



	Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les aspects formels quant à l’utilisation du contrat d’administration.

	3. Examen des possibilités de faire évoluer les négociations et la discussion des projets de contrat d'administration d'une manière plus structurée et dans les délais requis.

4. Examen de la possibilité de simplification et de différenciation de la procédure d'adaptation du contrat d'administration (exemple : adaptation du contenu versus peaufinage technique), de façon à ce qu'il puisse être plus rapidement adapté aux circonstances changeantes ainsi qu’aux nouvelles missions.

5. Développement d'une vision sur la cascade stratégique entre le contrat d'administration et le plan d'administration.

6. Examen de la possibilité d'instaurer des cadres directeurs en vue d’une plus grande uniformisation de  la réalisation de l'évaluation annuelle et d’un peaufinage ultérieur à la définition des tâches allouées aux commissaires du gouvernement et aux SPF des ministres de tutelle



	Questions prioritaires et proposition d’actions concernant les contrats d'administration et les rapports d’activités et de suivi

	7. Vérifier de quelle manière et jusqu'à quel niveau minimum les missions doivent être converties en objectifs opérationnels dans les contrats d'administration.

8. Inciter les institutions à continuer à développer la mesure systématique de leurs prestations.

9. Conjointement avec le Collège des Administrateurs généraux, il faut examiner dans quelle mesure certaines exigences formelles et structurelles peuvent être établies pour toutes les institutions concernant la reddition des comptes, sans pour autant porter préjudice à la spécificité de chaque institution. Les SPF des ministres de tutelle doivent fournir les impulsions nécessaires afin que la reddition des comptes par les institutions puisse être utilisée par les SPF dans le cadre de leur mission de rapport pour le compte des ministres de tutelle.

10. Attention croissante dans les institutions au développement de systèmes et de méthodes de contrôle et d’audit internes des informations sur les prestations fournies et résultats obtenus, mises à la disposition des SPF et des ministres de tutelle. 










� Direction-général Politique sociale (DGSOC), Service Public Fédéral Sécurité Sociale (Belgique)


Les idées sont celles des auteurs et n’engagent pas le SPF Sécurité Sociale 


Les exemples d’objectifs et de résultats sont basés sur les contrats et les rapports des institutions publiques de sécurité sociale évaluées sans pour autant reprendre littéralement les textes originels.


� L’équivalent belge du Journal officiel de la République


� Le comité de gestion est responsable de la gestion de l’institution et est composé d’un nombre égal de représentants des organisations syndicales et patronales tandis que l’administrateur-général, nommé par le pouvoir tutélaire, est responsable de la gestion journalière sous le contrôle du comité de gestion. 


� SPF : Service public fédéral, nouveau nom des ministères fédéraux en Belgique depuis la réforme Copernic de 2002


� Cet audit est disponible sur le site Internet de la Cour : � HYPERLINK "http://www.courdescomptes.be" ��http://www.courdescomptes.be� 


� Le commissaire du gouvernement est un agent des administrations centrales représentant l’autorité tutélaire au sein du comité de gestion de l’IPSS (sans droit de vote). Chaque IPSS a deux commissaires, l’un représentant le Ministre de Tutelle, l’autre, le Ministre du Budget.


� Comme le rapport annuel de l’institution concernant l’exécution du contrat d’administration
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